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 EDITORIAL 

N 
ous sommes en plein dans la cam-
pagne des élections TPE (Très Petites 

Entreprises) qui se dérouleront en mars/avril 
2021. Ces élections sont primordiales pour la 

CGT. Elles vont servir pour le calcul de la représentativité globale des 
organisations syndicales au niveau national mais aussi, au niveau ré-
gional, afin d'élire les représentants dans les CPRI (Commissions Pari-
taires Régionales Interprofessionnelles) et au niveau départemental, 
sans oublier qu’elles permettront de définir le nombre de conseillers 
prud'hommes dans les trois tribunaux de l’Allier.  

 Chaque militant, qu'il soit du privé ou du public, doit se sentir con-
cerné et s'inscrire pleinement dans toutes les initiatives de déploie-
ments que les Unions Locales mettent en place. Une campagne, c’est 
avant tout aller au contact des salariés, et cette fois en l’occurrence, 
ceux des Très Petites Entreprises, qu'ils soient du commerce, saison-
niers, particuliers employeurs, assistantes maternelles, apprentis, sous-

traitants… bref, tous les salariés qui ne peuvent pas avoir de représen-
tants du personnel car la loi les en prive.  

 Les représentants des CPRI sont leur seul relai avec la CGT, 
même si nous pouvons les rencontrer dans les Unions Locales. La 
CGT, dans le département, a mis en place une campagne ambitieuse, 
avec des moyens financiers importants : le flocage de deux voitures à 
l'effigie de la CGT en campagne, des affichages urbains sur une se-
maine. Mais cela ne fait pas tout, à ce dispositif s’ajoutent des militants 
au contact des salariés lors des différents tractages qui ont déjà eu ou 
qui vont avoir lieu. Les mêmes ou d’autres qui effectuent des collages 
massifs sur les panneaux d'affichage urbains… Ce plan de travail a 
l’ambition de montrer une CGT visible, active, toujours présente et sûre 
de sa force militante.  

 Alors mes camarades, il nous reste quatre mois et demi pour faire 
voter massivement les salariés des TPE, la CGT se doit d'être en tête 
du scrutin et, plus il y aura de votants, plus il y aura de voix pour la 
CGT.  Soyons porteurs et relais des besoins de ces salariés sur le terri-
toire, sur la région Auvergne Rhône-Alpes, au niveau national, pour 
faire en sorte que leurs conditions de travail, leurs revendications sala-
riales soient pleinement mises en avant et qu’ils obtiennent des avan-
cées notables.  

 Ce numéro d’Echo-Flash, avec un dossier complet consacré à 
notre plan de travail départemental, devrait aider nos mili-
tants à mieux cerner les enjeux en les armant pour le dé-
bat.  Portons auprès des salariés notre slogan de cam-
pagne " donne toi le droit, vote CGT ". 

                                                                                                          
Fabian Laude, membre du bureau de l’UD 
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Ayons l’esprit conquérant ! 
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 Les enjeux de ces élections des Très Petites Entreprises sont d'une grande impor-
tance pour la CGT concernant la représentativité globale nationale. Nous pouvons 
redevenir la première organisation devant la CFDT qui nous a supplanté depuis le 
dernier scrutin. La tendance sur les résultats CSE (Comité Social et Économique) est 
que nous avons bénéficié d'une dynamique de campagne encourageante qui nous a 
permis de réduire très massivement notre retard. L'un de nos objectifs de campagne 
doit être de faire voter le plus possible de salariés. Quelques pourcents de plus sur les 
suffrages exprimés, c'est à coup sûr des voix qui vont compter dans le calcul de la re-
présentativité des organisations syndicales. 

 Il est donc important que, dans chaque syndicat, soit mise en discussion la parti-
cipation active du plus grand nombre de militants dans le plan de campagne des élec-
tions des Très Petites Entreprises. Au niveau départemental, le score réalisé par la 
CGT va impacter le nombre de camarades que nous proposerons dans les conseils 
des prud'hommes, ça n'est pas à négliger. Un plan de campagne a été adopté lors de 
notre Assemblée Générale de rentrée. Celui si se décline en trois axes : 

 Les déploiements : c'est ce que nous savons faire de mieux, aller au contact des 
salariés. Nous avons un matériel spécifique pour chaque secteur d’activité, cela per-
met aussi de discuter avec les salariés des TPE qui n'ont pas l'habitude de rencontrer 
un syndicat. 

 L’affichage :  sont mises à disposition des affiches TPE pour des collages sur 
panneaux d'affichage dans les communes du département, des calicots sur les façades 
de l'UD et l'UL de Montluçon, une campagne d'affichage d'une semaine sur pan-
neaux publicitaires aux abords des trois grandes villes. 

 L’audio : des bandes sonores spéciales TPE vont être réalisées prochainement 
pour une diffusion sono en voiture dans les quartiers, zones d'activités, etc.., des spots 
audio également à destination des radios du département. Tout cela pour une CGT 
visible, audible et active dans cette campagne des Très Petites Entreprises pour, à la 
fin, gagner ces élections. 

Elections TPE 

5 juin : devant l’hôtel des impôts de Moulins 
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Précédent scrutin, quel-
ques chiffres : 

Lors des élections TPE de 2016,  
avec 9.76 % de votants au-dessus de 
la moyenne nationale, la CGT de 
l’Allier avait enregistré un score de 
32.07 % du total des voix. Chez les 
cadres, pour 1 460 inscrits, le score 
était de 15.67 %, chez les non 
cadres, pour 19 122 inscrits, un 
score de 33,28 %. Ce qui faisait de 
la CGT la première organisation 
syndicale du département. Ce score 
nous a permis de gagner des repré-
sentants dans les conseils des 
prud’hommes. 

Une TPE c'est quoi ?  

Il n'existe pas de définition unique 
des Très Petites Entreprises. Du 
point de vue du ministère du travail, 
une TPE est une entreprise qui em-
ploie moins de 11 salariés. Toutes 
les entreprises de 1 à 10 salariés 
sont donc concernées par les élec-
tions professionnelles dans les TPE, 
y compris les particuliers em-
ployeurs. 

Quels secteurs d'activités ?  

Tous les secteurs sont 
potentiellement con-
cernés. Dans les faits, 
les TPE agissent plu-
tôt dans l'économie 
locale.   

• 7% des TPE relè-
vent de l'industrie 

• 13 % de la cons-
truction,. 

La grande majorité 
d'entre elles opère 
dans le secteur tertiaire, le com-
merce, les services. 

Quel type d'emploi concer-
né ? 

Dans leur très grande majorité, les 
salariés des TPE sont employés ou 
ouvriers (79 %). Les cadres, quant à 
eux, représentent 15 % des effectifs. 
Ces chiffres sont respectivement de 
63 % et 24 % dans les entreprises de 
plus de 10 salariés.  

Les perspectives de carrières sont 
dès lors très différentes entre une 

TPE et une entreprise plus grande. 

 

Quelle durée de travail ?  

La durée hebdomadaire moyenne de 
travail déclarée dans une TPE est de 
36.3 heures, soit supérieure de près 
d'une heure à celle de l'ensemble des 
entreprises de 10 salariés et plus. 
Les salariés des TPE ont plus fré-
quemment une durée hebdomadaire 
de travail de 39 heures : 24.1 % 
contre 9.2 % dans les entreprises de 
10 salariés et plus. Au sein des TPE, 
le temps de travail est supérieur 

dans l'artisanat. 

Et au niveau des 
salaires ?   

Le salaire moyen dans 
les entreprises aug-
mente avec la taille de 
celles-ci. Pour les plus 
petites (1 à 4 salariés), 
il est deux fois plus 
faible que le salaire 
moyen dans les entre-
prises de plus de 5 000 
salariés.  

Si cette inégalité peut, 
en partie, s'expliquer 
par les secteurs d’acti-
vité et les catégories 

Vous avez dit TPE ? 
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d'emplois, ce ne sont pas les seules 
raisons. Le manque d'organisation 
collective des salariés dans les TPE 
ou le fait qu’elles soient appelées 
dans le cadre de la sous-traitance, par 
les entreprises plus grosses, peut éga-
lement expliquer cet écart. 

La représentativité, mais de 
quoi parle-t-on ? 

 

La loi du 20 août 2008 a modifié les 
règles de représentativité, y introdui-
sant sept critères : le respect des va-
leurs républicaines, l'indépendance, la 
transparence financière, l’ancienneté 
de deux ans minimums, une audience 
de 10 %, l'influence, les effectifs 
d'adhérents et les cotisations. 
 

La représentativité globale 
nationale 

 

La CGT reste première sur l’en-
semble des 3 Fonctions Publiques 
(État, Hospitalière et Territoriale avec 
21,8 %) et cumulé public/privé.  
 

Un nouveau cycle d’élections permet-
tant de calculer la représentativité des 
organisations syndicales est en cours.  
 

En effet, dans le privé, les Délégués 
du Personnel, les Comités d’Entre-
prise et les Comités d’Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Travail 

ont été fusionnés en 
une seule instance : 
le Comité Social et 
Économique (CSE) 
et de nouvelles 
élections ont eu 
lieu dans les entre-
prises pour élire ce 
nouveau type de 
délégué(e)s. Sur le 
dernier cycle dans 
le privé, la CGT 
n'est malheureuse-
ment plus 1ère orga-
nisation syndicale. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans l’Allier, la CGT représente 38 
% des salariés, toutes professions 
confondues (CE, DP, TPE, AGRI). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Report des élections  

En plein réalisation de notre journal, 
nous apprenons qu’un nouveau report 
des élections a été décidé unilatérale-
ment par le ministère du travail. En 
effet, après avoir légiféré par ordon-
nances en début d’année sur le report 
des élections de 2 mois, le gouverne-
ment se déclare à nouveau contraint de 
ne pouvoir assurer la sécurité du scru-
tin via le vote électronique. C’est pour-
quoi les élections programmées du 25 
janvier au 7 février 2021 sont, à nou-
veau, décalées à la période du  22 
mars au 4 avril 2021 



 

Elections TPE
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Représentativité, audience, CPRI, propositions revendicatives... autant d’éléments importants à cerner pour les 

militants CGT impliqués dans la campagne. Nous publions, ci-dessous, quelques repères susceptibles d

maitrise du sujet. Décryptage...  

 

Pour la santé et l’action sociale : la 
CGT conforte sa 1ère place avec 46,3 
% et une progression de 2,2 %. Là-

aussi, la participation est en baisse. La 
CGT est présente dans 24 établisse-
ments sur les 28 de l’Allier. 
 

Dans la fonction publique territo-
riale : pour le Centre de Gestion, qui 
regroupe les personnels des communes 
petites et moyennes, la CGT obtient 
63,5 %. Parmi les grosses communes, 
on note une progression importante à 
Montluçon avec 7% de plus pour la 
CGT qui obtient 60,2 % et à la Com-
munauté d’agglomération où la pro-
gression est de 12 % pour atteindre 71 
%. 
 

Les Finances Publiques : là, la CGT 
n’était pas la 1ère dans l’Allier mais 
progresse de 0,5 % pour atteindre 31 
%. 
 

L’Education Nationale : on sait que 
la CGT n’est pas en tête parmi ces per-
sonnels, cependant, elle a gagné 116 
voix dans l’Allier, 5 000 au niveau 
national. 
 

Le décor est planté et le prochain cal-
cul de cycle est d'autant plus important 
que, dans le privé, le retard accumulé 

s’est résorbé et les prochaines 
élections dans les TPE vont 
être décisives dans l'apport de 
voix afin de reprendre la pre-
mière place dans le secteur 
privé. 
Nous devons tous être en 
ordre de bataille pour que ces 
élections soient un raz marée 
de salariés des TPE qui votent 
CGT !!! C'est un objectif attei-
gnable si toutes les compo-
santes de la CGT prennent à 
bras le corps la campagne 
TPE. 

 

Les CPRI, Késaco ? 

 

Les CPRI (Commissions Paritaires 
Régionales Interprofessionnelles), ins-
tituées par la loi Rebsamen du 17 août 
2015 relative au dialogue social et à 
l'emploi, seront mises en place dans 
chaque région.   
Leur objectif est de permettre une re-
présentativité aux nombreux salariés 
des TPE (Très Petites Entreprises, 
moins de 11 salariés) qui ne disposent 
pas, actuellement, d'institutions repré-
sentatives du personnel  comme un 
Comité d'Entreprise, ni de Délégué 
Syndical. Ces élections permettent de 

désigner les représentants salariés qui 
vont siéger dans les CPRI.  
Ces CPRI auront un rôle d'information 
et de conseil, mais également de mé-
diation et de discussion auprès des sa-
lariés et des entreprises. Ces instances 
sont régionales.  
 

Quel est le rôle de la CPRI ? 

 

Les membres de la CPRI sont manda-
tés de plusieurs missions à l'égard des 
salariés et employeurs de TPE : 
• Fournir aux personnels des TPE, les 

renseignements et conseils sur les 
dispositions 
légales et con-
ventionnelles ;  
• Répondre aux 
questions sur la 
situation spéci-
fique des Très 
Petites En-

treprises, notamment en 
matière d'emploi, de 
formation, de santé au 
travail, de conditions de 
travail ou d'égalité profes-
sionnelle ; 

• Aider à résoudre les con-
flits individuels ou collec-
tifs, en accord avec les deux 
parties ; 

• Faire des propositions 
d'activités sociales et cultu-
relles. 

La Commission Paritaire Régio-
nale Interprofessionnelle déter-
mine les modalités de son fonc-
tionnement dans un règlement 

Elections TPE 

éléments importants à cerner pour les 

dessous, quelques repères susceptibles d’accroitre la 

Grippe espagnole 

 

intérieur. Elle ne peut avoir physique-
ment accès à l'entreprise que sur auto-
risation de l'employeur.  
 

Qui compose la CPRI ? 

 

La CPRI doit être composée pour 
moitié de salariés et pour moitié 
d'employeurs avec une parité entre 
les femmes et les hommes. Le 
nombre de sièges s'établit comme 
suit : 
• dix sièges aux organisations syndi-
cales de salariés ; 
• dix sièges aux organisations profes-
sionnelles d'employeurs.  
Ces organisations doivent avoir un 
statut interprofessionnel en adéqua-
tion avec les professions et une repré-
sentativité proportionnelle à l'au-

dience auprès des 
TPE implantées 
dans la région.  
 

Droits et obli-
gations des 
membres de 
la CPRI ? 

 

Le salarié 
membre de la 
CPRI dispose 
de cinq 
heures par 
mois pour 
l'exercice de 
sa mission 
(sauf cir-
constances 
exception-
nelles). 
Ces 
heures 
sont 
consi-
dérées 

comme du temps 

de travail et doivent être rémunérées 
comme telles. Elles peuvent être cu-
mulées et réparties sur l'année, sans 
pour autant dépasser 7h30 par mois. 
Elles peuvent également être réparties 
entre les membres des commissions 
sous deux conditions :  
1. Les employeurs respectifs des 
membres doivent être informés de la 
répartition.  
2. Le nombre d'heures mensuelles ne 
doit pas dépasser 7h30.  
Le temps de trajet  pour se rendre aux 
réunions de la commission n'est pas 
compris dans ce crédit d'heures al-
louées. Seule condition à remplir par 
le salarié : informer au plus tard 8 

jours avant la date prévue de l'utilisa-
tion de ces heures de délégation.  
Les élus des CPRI sont protégés 
contre le licenciement, de la même 
manière que les autres IRP (délégué 
du personnel, comité d'entreprise...).  
 

 Fabian Laude 
 

 

-Le droit à une véritable démocratie 
dans l’entreprise permettant aux sala-
riés de participer à l’organisation du 
travail et de garantir les conditions de 
son exercice ;  
-L’obtention d’un Code du Travail 
digne du 21ème siècle et de droits inter-
professionnels de haut niveau, garan-
tissant des « droits sociaux fondamen-
taux » pour toutes et tous les salariés ;  
-La mise en place d’une « sécurité so-
ciale professionnelle » afin qu’aucun 
salarié ne subisse plus de rupture dans 
ses droits sociaux ;  
-Des politiques publiques pour l’em-
ploi, la réindustrialisation et la reloca-
lisation de filières d’activités, intégrant 
les TPE et permettant la reconnais-
sance de la responsabilité sociale des 
entreprises « donneuses d’ordres » en-
vers les salarié·e·s des entreprises sous
-traitantes ;  
-La reconnaissance du « développe-
ment humain durable », fondé notam-
ment sur la revalorisation du travail, la 
préservation de l’environnement et 
l’anticipation des transitions néces-
saires pour que l’activité humaine ne 
porte pas atteinte à l’avenir de la pla-
nète ;  

-La reconnaissance du travail par le 
salaire et la prise en compte des quali-
fications ou des certifications dès l’en-
trée dans l’entreprise ainsi que de l’ex-
périence acquise ;  
-Une réforme juste des retraites, sans 
décote, afin de répondre aux besoins 
de la population et de prendre en 
compte la pénibilité de certains em-
plois ;  
-L’égalité réelle entre les femmes et 
les hommes ;  
-Une meilleure organisation du travail, 
sans autoritarisme, permettant de con-
cilier vie privée et vie professionnelle, 
et donc des services publics de quali-
té : crèches de proximité, transports en 
commun…  
-La mise en place de mesures pour 
permettre aux salariés d’avoir un droit 
prioritaire de reprise de leur entreprise, 
sous forme de coopérative par 
exemple ;  
-Un meilleur accès aux aides publiques 
et aux crédits bancaires pour les TPE 
afin de mieux financer le travail et 
d’améliorer la vie des salariés. 
 

 

 

Pour améliorer les conditions de vie et de travail des sala-
riés des TPE, la CGT propose :  
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Les candidats CGT au CPRI 
 Auvergne Rhône-Alpes 
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Echo-Flash rencontre Charlotte Fouchard, 31 

ans, secrétaire administrative et candidate 

aux élections TPE. Charlotte nous livre sa vi-

sion et ses motivations dans le cadre de son 

futur mandat. 

« Aider, défendre et faire respecter les 

conditions de travail » 

Echo-Flash : Charlotte, pour-

quoi avoir accepté d’être can-

didate sur la liste CGT aux 

élections TPE ?  

Charlotte Fouchard : sans originalité, 
j’ai accepté d’être candidate pour faire 
entendre la vois des salariés des TPE 
qui n’ont pas de représentants pour les 
aider, les défendre, faire respecter leurs 
conditions de travail.  

Il est important, pour ces travailleurs 
qui se retrouvent seuls devant leur 
employeur, de savoir qu’eux aussi 
ont des droits, que le Code du Tra-
vail s’applique à tous. Il est encore 
plus indispensable de le réaffirmer 
en cette période de crise sanitaire, 
qui a fragilisé d’autant plus le travail 
des salariés des TPE. 

Propos recueillis par J.P. Pradel 

 



 

 

Histoire  

Un demi-siècle de soubre-
sauts  

D 
ans ces 50 dernières années, tous 
les gouvernements ont tenté de 

réformer notre système de protection 
sociale. 

Certaines de ces réformes furent béné-
fiques pour les travailleurs, entre 
autres, la retraite à 60 ans. 

D'autres étaient particulièrement né-
fastes, telles les réformes Balladur de 
1993, ou celle de Juppé en 1995 que la 
lutte des travailleurs a réussi à faire 
échouer. 

Le présent exercice souhaite répondre 
à la question : quel aurait pu être le 
montant de la retraite avant les ré-
formes Balladur… après  
(actuellement), et ce qu''il serait par 
suite des réformes Macron. 

L'exemple pris est un cas individuel 
que nous appellerons Madame X, avec 
ses spécificités propres et qui ne cons-
tituent pas une généralité mais qui, tou-
tefois, démontre les pertes énormes de 
certaines pensions dues aux différentes 
réformes. 

Mais avant de passer à cette analyse, 
faisons un peu d’histoire. 

Si les premières mesures en matière de 
retraite remontent à Colbert en 1673 
pour les invalides de la marine Royale, 
et en 1894 et 1909 respectivement pour 
les mineurs et les cheminots, il a fallu 
attendre 1945 pour voir la mise en 
place, par Ambroise CROIZAT, mi-
nistre du travail (communiste et ancien 
secrétaire de la fédération CGT des 
métaux), de notre système actuel par 
répartition, répondant aux aspirations 
du Conseil National de la Résistance 
avec la création de la Sécurité Sociale. 

 -1945 : Les ordonnances d'octobre, 

créent la Sécurité Sociale, dont l'assu-
rance vieillesse constitue l'une des 
branches. Les autres sont la maladie, la 
famille, les accidents du travail. 

La Sécurité Sociale est combattue du-
rement dès sa naissance. 

Les mutuelles et les assurances sont 
vent debout contre sa mise en place. 
Les attaques viennent aussi d'autres 
sources : le patronat, qui a des relais au 
gouvernement et combat notamment la 
cotisation unique, les cadres qui veu-
lent le maintien des régimes d'entre-
prise plus favorable et un plafond des 
cotisations, la CFTC qui revendique 
l'autonomie des caisses d'allocations 
familiales. Enfin, certaines professions 
et les non-salariés qui refusent d'inté-
grer le régime général et veulent des 
caisses autonomes. 

C'est la naissance du « Régime général 
des retraites », qui s'applique, à 
l'époque à tous les salariés 
du secteur privé 
(hors agriculture). 

A l'époque, l’âge 
minimum pour ob-
tenir une retraite 
complète est de 65 
ans. Au début de ce 
régime, l'idée est de 
créer un système 
unique pour tous. 
Cependant certaines 
professions et certains organismes ont 
préféré conserver leurs propres ré-
gimes. C'est l'origine des régimes spé-
ciaux. 

Les ordonnances reconnaissent le ca-
ractère d'origine de la Mutualité agri-
cole, et en 1947, la MSA (Mutualité 
Sociale Agricole) est confirmée en tant 
qu'organisme professionnel pour gérer 
l'ensemble des risques sociaux des as-
surés agricoles, y compris les retraites. 

-1947 : L’Association Générale des 
Institutions de Retraite des Cadres 
(Agirc) est créée. Ce régime complé-
mentaire dédié aux cadres, s’ajoute au 
régime de base des cadres. La diffé-
rence c'est qu'il fonctionne en points. 

-1949 : Quatre ans après la création du 
régime général des salariés du privé, 
les professions indépendantes se dotent 
de leur propre caisse de retraite. 

-1961 : L’Association pour le Régime 
de Retraite Complémentaire des sala-
riés (Arrco) coordonne la retraite com-
plémentaire pour l'ensemble des sala-
riés du secteur privé – cadres et non 
cadres. Les cadres conservent toujours 
en parallèle une retraite complémen-
taire à l'Agirc. 

Comme pour l'Agirc, les pensions 
Arrco s'ajoutent à la retraite du régime 
de base et fonctionnent en 
point. 

-1971 : La Ré-
forme Boulin vise à relever sensible-

ment le niveau des pensions. Les règles 
de calcul des retraites du régime géné-
ral sont modifiées. La retraite complète 
à taux plein à 65 ans passe de 40 à 
50 % du revenu des 10 meilleures an-
nées au lieu des 10 dernières. Mais en 
retour, la durée de cotisations requise 
pour en bénéficier passe de 30 à 37 ans 
et demi (de 120 à 150 trimestres). 

-1972 : La Retraite Complémentaire 
devient obligatoire. 

 
REPÈRES 

Évolu+on des Retraites du privé depuis 1945 

Roger Gilles, retraité, ex « Bally » (l’usine de chaussure de luxe sise sur Moulins et 
liquidée dans les années 1990), a mis la période de confinement à profit pour pro-
duire une note analytique sur les réformes successives qui n’ont eu de cesse d’amoin-
drir les retraites du privé. Faute de place, nous ne pouvons publier l’exhaustivité de 
son travail. Néanmoins, nous nous permettons, avec son assentiment, de reprendre 
quelques morceaux choisis.  



 

-1982 : La Retraite à 60 ans est établie 
par l'ordonnance du 26 mars 1982, contre 
65 ans auparavant, sous réserve d'avoir 
cotisé 37 ans et demi. 

Cette mesure symbolique du septennat 
de François Mitterrand, repose sur l'idée 
d'instaurer un « droit de repos que les 
travailleurs sont en droit de revendiquer 
en contrepartie des services rendus à la 
collectivité à l'issue d'une durée de car-
rière normale. » 

-1990 : La loi du 29 décembre, crée la 
Contribution Sociale Généralisée (CSG). 
De 1,10 % à son origine, elle est en 
2020, à 3,80 %, 6,60 % ou 8,30 %, du 
montant des retraites selon le revenu fis-
cal de référence. 

-1993 : La Réforme Balladur, après la 
mise en place de la CSG, est la première 
des réformes, qui s’attaque ouvertement 
aux retraites. Elle s'inscrit dans la conti-
nuité du « Livre Blanc » de Rocard en 
1991. 

Elle prévoit notamment pour les salariés 
du privé : 

• L'allongement progressif de la durée de 
37 ans et demi à 40 ans (soit de 150 
trimestres à 160) 

• Le changement du mode de calcul des 
pensions. La période de référence pour 
le calcul passe des 10 aux 25 meil-
leures années. 

• L'indexation des retraites, sur l'indice 
des prix et non plus sur celui des sa-
laires. 

• La création du fond de solidarité vieil-
lesse (FSV) qui prend en charge l’en-
semble des dépenses de solidarité 
(minimum vieillesse, prise en compte 
des périodes de chômage, majoration 
pour enfants à charge). 

-1995 : Le 15 novembre, le plan Juppé 
instaure le principe d'une loi de finance-
ment de la Sécurité Sociale annuelle 
mais l'annonce d'une réforme des re-
traites des régimes spéciaux, entraîne un 
mouvement social de très grande enver-
gure et les grèves qui suivirent firent 
échouer ce projet. 

-1996 : L’ordonnance du 24 janvier, crée 
la Contribution au Remboursement de la 

Dette So-
ciale 
(CRDS). 
Cette con-
tribution 
de 0,50 %, 
alourdit le 
poids des 
cotisations 
sociales 
sur les re-
traites. 

La loi du 
22 février 
réformant 
la constitu-
tion de la Vème République, crée une série 
de loi, dont les Lois de Financement de 
la Sécurité Sociale (LFSS) grâce aux-
quelles l’État prend le contrôle du finan-
cement de la Sécu. 

-2003 :  C’est la réforme Fillon qui pré-
voit : l'allongement de la durée des coti-
sations à 41 ans (164 trimestres), l’ali-
gnement de la durée de cotisation du pu-
blic sur celle du privé, l'instauration d'un 
système de surcote pour encourager le 
report de la date du départ en retraite et 
la création de nouveaux produits 
d'épargne retraite par capitalisation. 

-2010 : C’est la Réforme Woerth qui pré-
voit un allongement progressif de la du-
rée d'assurance et un recul de l'âge de 
départ à 62 ans, le report à 67 ans de 
l’âge automatique de la retraite à taux 
plein et des restrictions sur les conditions 
d'accès au dispositif « carrière longue ». 

-2013 :  Pour financer la prise en charge 
de l'autonomie, ils instaurent la Contri-
bution de Solidarité pour l'Autonomie 
(CASA), prélèvement de 0,30 % sur les 
retraites uniquement soumises aux prélè-
vements de la CSG au taux de 8,30 % ou 
de 6,30 %. 

-2019-2020 : Depuis 2019, Macron tente 
d’imposer un nouveau système de re-
traite. 

Projet qui, en raison des très fortes pro-
testations de fin 2019 suivies par les pro-
blèmes sanitaires du printemps 2020, est 
mis en sommeil mais qui, n’en doutons 
pas, sera à nouveau à l’ordre du jour du 
patronat et du gouvernement dès que la 
situation le permettra. 

Cas concret  

R 
evenons au cas de Mme. X et de sa 
retraite calculée : 

- Avant la réforme de 1990, CARSAT 
plus ARRCO, elle aurait été de 1 259,84 
euros brut /mensuel. 

- Après ces réformes, elle serait, en 2020, 
de 942,51 euros brut/mensuel, soit 
871,27 euros net. 

- En ajoutant les réformes Macron, elle 
ne serait plus que de 510,21 euros brut 
par mois, ou 472,45 euros net.  

Moins 25 %, sur le revenu brut dans le 
premier cas, presque 60 % dans le cas 
Macron, auquel il faut ajouter les 7,40 % 
de prélèvements sociaux, CSG et autres. 
Et ils osent dire que les retraités sont des 
privilégiés. 

 Ces simples chiffres démontrent la noci-
vité de toutes ces réformes voulues et 
mises en place par les gouvernements 
successifs, partisans d’une politique libé-
rale au service de la finance et du grand 
capital. 

Cela fait 75 ans, qu’ils cherchent par tous 
les moyens à détruire les conquêtes de la 
Libération et du CNR que furent la Sécu-
rité Sociale dans son ensemble. Ne les 
laissons pas faire. 

                                                                                          
Roger Gilles 

 

Histoire  
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Actualité  
 

 

ÉVÈNEMENT  

Le matin  

Comme toute AG, celle d’NDECO-
SA évaluera sur les trois sites qui 
composent son activité, à savoir 
Montluçon dans les locaux de 
l’Union Départementale, mais égale-
ment Vichy et Moulins, au sein de 
nos Unions Locales, l’essentiel des 
sollicitations diverses et variées telles 
que les problèmes de contrat de télé-
phonie mobile, de logement ou en-
core de biens de consommation cou-
rants… Une attention particulière 
sera consacrée au bilan de la trésore-
rie. Enfin, c’est l’assemblée générale 
qui élit le bureau de l’association ou 
conforte la précédente équipe dans un 
renouvellement. 

L’après-midi  

Après chaque assemblée générale, il 
est de coutume d’inviter largement 
les syndiqués qui sont également des 
consommateurs salariés à venir ren-
contrer les membres du bureau 
d’INDECOSA afin examiner les 
éventuels problèmes que l’association 
pourrait aider à résoudre. 

Néanmoins, c’est aussi l’occasion 
pour d’éventuels bénévoles, de se 
renseigner auprès des plus anciens, 
des modes de fonctionnement et des 
rouages de l’association. Avec la re-
crudescence des cas à traiter, les mili-
tants souhaitant s’investir sont les 
bienvenus.  

                                                            Colette Pouenat et  
Philippe Duboisset 

 

Pour tout contact : 

Tel : 04.70.28.07.78 

Adresse postale : INDECOSA, 8 bis 
quai Louis Blanc, 03100 Montluçon 

Prochaine assemblée générale d’INDECOSA  

C’est le 13 novembre prochain, que se tiendra l’assemblée générale annuelle d’INDE-
COSA (Information et Défense des COnsommateurs SAlariés). Chaque syndiqué de 
la CGT est également adhérent à INDECOSA par une quote-part de sa cotisation 
syndicale. La prochaine assemblée, qui se tiendra sur la matinée, sera l’occasion 
d’examiner le bilan et l’activité de l’année écoulée, d’en tirer les éléments d’analyses 
pour projeter des axes de travail pour les mois à venir.  


